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n° X du 30 janvier 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 octobre 2013 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 août 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. X, avocat, et A. X, attaché,

qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d’origine ethnique mossie et de

religion catholique. Vous êtes né le 3 juillet X à X. Vous êtes célibataire et vous n’avez pas d’enfant.

En août 2009, vous entamez une relation amoureuse avec [B.S.].

Le 11 septembre 2011, vous allez demander sa main à son père, [S.S.]. De religion musulmane, il

refuse que sa fille épouse un chrétien. Il vous chasse de chez lui et interdit que vous poursuiviez votre
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relation avec sa fille. Le même mois, vous réitérez votre demande deux fois de plus. Rien n’y fait. A

partir de cette époque, [B.] vous rend visite à l'insu de son père.

En octobre 2011, à trois reprises, des membres de la famille de [B.] viennent la rechercher chez vous et

la ramènent de force dans la cour familiale où elle est sévèrement battue. Mais [B.] s’obstine et continue

à vous rendre visite à votre domicile plusieurs fois par semaine.

Le 3 décembre 2011, vous la suppliez de venir chez vous discuter de l’avenir de votre relation. Elle

vient. Vous lui annoncez votre rupture. Elle se met à pleurer. Ne pouvant supporter ses pleurs, vous

allez retrouver des amis au kiosque. Peu après, votre petite soeur [C.] vient à votre rencontre et vous

apprend que votre petite amie s’est pendue dans votre chambre. Arrivé sur les lieux, vous êtes pris à

parti par la famille de votre petite amie qui vous accuse d’être à l’origine de la mort de [B.]. La police

débarque. Après interrogatoire, vous êtes arrêté et écroué.

Le 6 décembre 2011, votre frère Hermann vous aide à vous évader de prison. Vous partez vous cacher

chez votre grand-mère paternelle, à Nagaré. La police se met à votre recherche.

Le 20 décembre 2011, vous prenez un vol direct en direction de la Belgique où vous arrivez le

lendemain. Vous introduisez votre demande d’asile auprès des autorités du Royaume en date du 23

décembre 2011.

B. Motivation

Après examen de votre demande d’asile, il ressort de votre dossier que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait, dans votre chef, une crainte

personnelle, actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Constatons, en outre, qu’il n’existe, dans votre chef, aucun risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, le Commissariat général constate que différentes imprécisions, incohérences et

invraisemblances importantes ressortent de l'analyse de vos propos et ne permettent pas de les

considérer comme crédibles.

Ainsi, à l’officier de protection qui vous demande de décrire [S.S.], vous répondez laconiquement : « Il a

mine sévère, qui ne rit pas du tout. Il est noir, grand, il est fort. C’est tout » (audition, p.15). En outre,

vous êtes incapable de lui attribuer un âge. Quand il vous est demandé d’évoquer ce que sa fille vous

disait de son père, vous répondez : « il est méchant, quand il veut être méchant, il est vraiment méchant

» (audition, p.15). Le Commissariat général estime que ces éléments vagues et laconiques ne reflètent

en rien l’évocation de faits vécus et jettent le discrédit sur l’existence de [S.S.] et sur votre lien avec

cette personne.

En outre, vous décrivez [S.S.] comme un homme autoritaire et exigeant en matière de religion

musulmane ainsi que comme un puissant marabout (audition, p.7 et 15). Vous déclarez que dès le

début de votre relation avec [B.], en août 2009, votre petite amie vous signifie que vous ne pouvez pas

venir chez elle car son père se fâcherait s’il apprenait que vous êtes ensemble (audition, p.7 et 15).

Aussi, devant la menace que représente ce père, teniez-vous votre relation secrète (audition, p. 12). Or,

il ressort de vos déclarations que votre petite amie avait l’habitude de vous rendre visite jusqu’à sept

jours par semaine, qu’elle restait souvent à aider votre mère dans la maison, même en votre absence,

qu’ensemble, vous assistiez souvent à des soirées (voir photographies versées au dossier farde verte)

et que vous aviez des rapports intimes (audition, p.12). Compte tenu de la description que vous faites

de [S.S.], le Commissariat général estime que l'attitude de votre petite amie n'est pas crédible.

Par la suite, vous déclarez que lorsque [S.S.] apprend que sa fille sort avec un homme de confession

chrétienne, il lui indique clairement qu’il désapprouve cette relation (audition, p.7). En dépit de cela, le

Commissariat général constate que vous allez trouver cet homme pour lui demander sa fille en mariage

et ce, à trois reprises (audition, p.7). Or, si le père de votre petite amie est la personne que vous

décrivez, il n’est pas vraisemblable que vous vous soyez obstiné auprès de lui de la sorte. Une telle

incohérence ne permet pas de considérer vos déclarations comme crédibles.

Bien plus, le Commissariat général constate que malgré que vous déclarez que cet homme s’oppose

fermement à votre relation à partir du mois de septembre 2011, sa fille continue à venir chez vous en
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moyenne deux fois par semaine jusqu’au jour de son décès, le 3 décembre 2011, soit pendant près d’un

mois et demi, sans que vous indiquiez qu’elle ait jamais pris aucune mesure de prudence pour qu’on ne

surprenne ses déplacements (audition, p.9 et 13). Une fois encore, le Commissariat général estime

qu'une telle attitude n'est pas crédible.

Vous précisez qu’en octobre 2011, son père et son frère sont venus rechercher votre petite amie chez

vous à trois reprises au moins pour ensuite l’insulter et la battre violemment, au point de la blesser.

Vous ajoutez qu’à partir de cette époque, autant votre petite amie que vous risquez d’être tué par son

père (audition, p.12 et 13). Or, malgré ce déchaînement de violence et cette menace de mort qui pèse

sur vos vies, et sachant que votre relation en est la cause, vous la contactez fréquemment sur son

portable pour lui demander de venir chez vous, ce qu’elle n’hésite pas à faire (audition, p. 8). Vous

ajoutez que votre père, sensible à sa souffrance, l’a également appelée, en novembre 2011, pour la

faire venir chez vous afin de discuter de l’avenir de votre relation (audition, p. 7 et 8). Confronté à

l’incohérence de vos attitudes, vous répondez : « je peux dire par rapport à ça que c’est l’amour et

j’étais très amoureux et elle aussi et dès le départ, je me voyais marié à elle » (audition, p. 13).

Cependant, votre explication n’emporte pas la conviction du Commissariat général au vu de la gravité

des menaces qui pèsent sur vous. Par conséquent, l’incohérence de vos attitudes entame davantage

encore la crédibilité de vos propos.

Enfin, vous déclarez que quand vous lui annoncez votre intention de l'épouser, votre petite amie ne voit

aucun inconvénient à ce que vous alliez demander sa main à son père (audition, p. 11). Bien plus, vous

précisez qu’elle ne redoutait pas la réaction de son père et envisageait même que la réponse de son

père puisse être positive (audition, p.11). Une fois encore, au regard du portrait que vous dressez de

[S.S.], le Commissariat général estime que l'attitude de votre petite amie n'est pas crédible.

Pris dans leur ensemble, le Commissariat général estime que les différentes imprécisions, incohérences

et invraisemblances relevées supra ne permettent pas de considérer vos déclarations comme crédibles.

Par conséquent, votre demande ne peut être considérée comme fondée.

Les documents que vous remettez à l’appui de vos déclarations ne permettent pas de se forger

une autre conviction.

Votre carte d’identité nationale burkinabée et votre extrait d’acte de naissance attestent de votre identité

et de votre nationalité, éléments nullement remis en cause dans le cadre de la présente procédure.

Votre extrait d’acte de naissance atteste en outre de l’identité et de la nationalité de vos deux parents,

de votre lien de filiation avec ces personnes et du métier de votre père à l’époque de votre naissance, à

savoir militaire. Aucun de ces deux documents ne présente cependant de lien avec les faits de

persécution que vous invoquez dans le cadre de la présente demande. Partant, ils ne peuvent en

rétablir la crédibilité lui faisant défaut.

Votre certificat d’études primaires atteste que vous êtes détenteur dudit certificat que vous avez obtenu

le 17 novembre 1999, rien de plus.

Les extraits d’actes de naissance de vos frères et soeurs et de vos parents attestent de leur identité et

nationalité respectives et des liens qui vous unissent les uns aux autres. Cependant, aucun de ces

documents ne présente de lien avec les faits de persécution que vous invoquez dans le cadre de la

présente demande. Partant, ils ne peuvent en rétablir la crédibilité défaillante.

S’agissant des photographies vous présentant en compagnie d’une jeune femme, le Commissariat

général relève qu’elles ne permettent en aucune façon d’établir ni l’identité de la jeune femme qui s’y

trouve ni les faits de persécution que vous invoquez à la base de votre fuite du pays. Partant, elles ne

permettent pas de rétablir la crédibilité faisant défaut à votre récit.

Enfin, vous déposez la photographie d’un homme dont vous déclarez qu’il est un voisin de votre père.

Or, le Commissariat général est dans l’incapacité d’en vérifier l’identité. Par ailleurs, cette photographie

ne présente en soi aucun lien avec les faits que vous invoquez. Partant, elle ne rétablit pas plus que les

autres documents analysés supra de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit d’asile.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous
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concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un moyen tiré de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, des articles 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »), ainsi que du principe général de bonne administration et du contradictoire, et

de l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité

de réfugié au requérant. Elle demande également de condamner la partie défenderesse aux dépens.

3. L’examen des nouveaux documents

3.1 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance, un avis de recherche, des

témoignages et la photo du requérant avec sa petite amie.

3.2 Le dépôt des documents susmentionnés est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du

15 décembre 1980.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir jugé que différentes

imprécisions, incohérences et invraisemblances importantes ressortent de l’analyse de ses propos et ne

permettent pas de les considérer comme crédibles. Elle estime à cet égard que le requérant reste vague

et laconique sur le père de sa petite amie, qu’il est incohérent que cette dernière ait l’habitude de rendre

régulièrement visite au requérant et qu’elle assiste à des soirées avec ce dernier compte tenu de la

description que le requérant fait de son père. Elle considère en outre qu’il n’est pas crédible, au vu de la

manière dont il dépeint le père de sa petite amie, qu’il se soit obstiné à lui demander la main de sa fille.

Elle s’étonne encore qu’à partir d’octobre 2011 le père et le frère de l’amie du requérant viennent la

chercher chez ce dernier pour l’insulter et la battre violemment mais que le requérant continue après ces
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épisodes de violence à la contacter fréquemment et à lui demander de venir chez lui ce qu’elle n’hésite

pas à faire. Quant aux documents produits par le requérant, elle les écarte soit parce qu’ils portent sur

des éléments qui ne sont pas contestés, soit parce qu’ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité

défaillante du récit du requérant.

4.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle estime que la motivation

de l’acte attaqué est contraire aux notes d’audition, que le requérant a davantage décrit le père de sa

petite amie que ce que laisse entendre l’acte attaqué et relève que l’officier de protection n’a pas

demandé de précisions. Elle souligne encore que le requérant n’a jamais prétendu que le père de sa

petite amie était quelqu’un de puissant et que cette affirmation est une « pure invention du commissaire-

général ». Quant au fait qu’il ne serait pas crédible que l’amie du requérant continue à le voir après avoir

été insultée et battue par sa famille, la requête développe une argumentation sur le comportement de

personnes amoureuses. Elle ajoute que l’avis de recherche établit la réalité des faits ainsi que les

persécutions subies par le requérant de la part de ses autorités nationales. Elle soutient également que

le requérant en cas de retour, encourt un risque contraire à l’article 3 de la Convention européenne des

droits de l’homme et des articles 7 et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques

adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l’adhésion par l’Assemblée générale dans sa

résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966, entrée en vigueur le 23 mars 1976. Elle conclut que les

autres documents déposés confirment les faits allégués.

4.4 Dans le corps de la requête, la partie requérante mentionne divers articles de la Convention

européenne des droits de l’Homme et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, mais

n’expose pas précisément en quoi les dispositions citées auraient été violées en l’espèce ; en tout état

de cause, leurs champs d’application sont recouverts en large partie par les dispositions pour lesquelles

le Conseil est compétent lorsqu’il est saisi d’un recours contre une décision du Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides, à savoir la Convention de Genève et les articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En mettant en

exergue que les propos vagues et laconiques du requérant ne reflètent en rien l’évocation de faits vécus

et jettent le discrédit sur l’existence de [S.S.], l’incohérence entre le portrait du père de sa petite amie,

religieux musulman rigoriste et autoritaire et le profil émancipé qu’il dresse de sa petite amie,

l’incohérence qu’il continue de contacter sa petite amie alors que cette dernière a été battue et insultée

par sa famille, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a

pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine.

4.6 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise. Il considère que ceux-ci se vérifient à la

lecture du dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil estime particulièrement pertinent le motif

tiré des incohérences du récit du requérant en ce qui concerne le père de son amie et le fait qu’il ait

continué à contacter cette dernière malgré les violences qu’elle avait subies de la part de membres de

sa famille en raison de leur relation. Le Conseil constate également à l’instar de la partie défenderesse

que les propos du requérant sur le père de son amie restent très vagues et très laconiques.

4.7 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête,

laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée mais

n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause

les motivations de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien fondé des craintes alléguées. Le Conseil remarque en effet que la partie requérante

critique chaque motif de la décision attaquée en proposant une autre vision des propos du requérant qui

ne convainc pas le Conseil. En particulier les quelques éléments donnés par le requérant sur le père de

sa petite amie ne suffisent pas à convaincre et à établir la réalité des problèmes du requérant avec ce

dernier quand bien même la partie requérante affirme qu’ « il apparaît plutôt que le requérant ne

comprenait pas ce que l’interrogateur demandait : « le décrire physiquement » est une question

particulièrement vague et il convenait de la reformuler afin que le requérant puisse donner les différents

détails, voir Dédé le requérant (sic) en lui demandant la couleur de ses yeux la couleur de ses cheveux

etc. », le rapport dans lequel sont consignés les propos du requérant laisse clairement apparaître que

des questions tant ouvertes que fermées ont été posées comme le souligne la partie défenderesse dans

sa note d’observations.
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4.8 Le Conseil se rallie également à la note d’observations en ce qu’elle souligne que « le seul fait de

pointer que le requérant et sa petite amie, du fait de leur amour mutuel peuvent avoir un comportement

irrationnel dicté essentiel par leur désir l’un de l’autre ne suffit pas à justifier ces nombreuses lacunes ».

4.9 Quant à l’avis de recherche produit, le Conseil constate, à l’instar de la note d’observations de la

partie défenderesse, qu’un tel document constitue une pièce de procédure dont il résulte clairement du

libellé et du contenu qu’il n’est nullement destiné à être remis à un civil. Le Conseil note en outre que ce

document n’est accompagné d’aucune explication quant aux circonstances de son obtention, qu’il ne

comporte ni en-tête, ni aucune indication sur le service duquel il émane et qu’aucun article du code

pénal burkinabé lié aux infractions qu’il aurait prétendument commises n’est mentionné. De plus, ce

document daté du 6 décembre 2011 n’est produit qu’en annexe de la requête sans explication quant à

l’absence de production antérieure. A ces observations peut encore être ajoutée la constatation d’une

phraséologie étrange, d’un style télégraphique dépourvu de sens et de nombreuses fautes

d’orthographe. En conséquence, le Conseil ne peut que conclure que ce document est dépourvu de

toute force probante et ne permet pas, en tout état de cause, de rétablir la crédibilité défaillante du récit

du requérant. Quant aux témoignages produits, le Conseil considère que les circonstances dans

lesquels ces derniers ont été rédigés ne peuvent être vérifiées et, de par leur caractère privé, leur force

probante est particulièrement limitée. Ces témoignages ne peuvent ainsi, à eux seuls, modifier les

conclusions qui précèdent et qui amènent le Conseil à dénier au récit produit toute crédibilité. Quant aux

photographies versées par le requérant, le Conseil constate qu’elles ne permettent pas non plus de

rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant car elles ne sont pas parlantes et ne donnent aucun

éclairage sur la demande d’asile.

4.10 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision

ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le Commissaire général a,

au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie

requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.11 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er,

section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

4.12 Quant à la protection subsidiaire, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le «

statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et

qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au

§ 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a)

la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

4.13 La partie requérante ne développe aucune argumentation sur pied de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne sont pas établis, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

4.14 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni qu’elle

soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif

ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.15 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


